DUMEZ  Auvergne : la direction CGT réinvente le Goulag
Il y a trois ans Dumez Auvergne c’était 270 salariés aujourd’hui les effectifs ont diminué de moitié. Face à son échec à prendre des chantiers, la direction veut frapper ceux qui ont défendu ceux qui ont été licenciés et ceux qui restent.
Le goulag était un système d’isolement des opposants politiques inventé par Staline en URSS.
Chez Dumez Auvergne, la direction fait la même chose. Elle a demandé le licenciement de tous les délégués CGT. L’inspection du travail puis le ministère ont refusé ces licenciements. Elle poursuit encore en saisissant le tribunal administratif.
Parmi eux deux chefs de chantier sont rapatriés dans un placard au bureau car il n’y aurait pas de travail pour eux. Pendant ce temps, curieusement le délégué syndical CFDT s’est vu attribuer la voiture du chef de chantier CGT licencié, un téléphone, bref la dotation en matériel d’un chef de chantier. L’un des délégués CGT s’en étonne, réponse de la direction : il est mis à pied cinq jours. Il saisit le conseil de prud’hommes il est fermé à clé dans son bureau le vendredi. Puis le lundi on l’oblige à souffler dans un éthylotest. Devant cette mesure vexatoire, il refuse puis pour ne donner aucun prétexte, il accepte mais la direction est absente. Pas tout à fait, elle a donné l’ordre de le renvoyer immédiatement avec un taxi après lui avoir pris les clés du véhicule.
L’autre chef de chantier n’étant plus élu, dès que sa protection est terminée au retour de vacances il est mis au chômage partiel sur le champ. Il proteste, il est licencié.
Quant à la déléguée syndicale CGT le travail lui est donné au compte-goutte. Puis la direction a une idée géniale l’envoyer à Langeac tous les jours (plus de 2h de trajet par jour avec un chauffeur bravo les économies) pour classer des archives ! C’est tellement le bazar que la sécurité n’est pas respectée, la déléguée fait valoir son droit de retrait. En son absence au CHSCT la direction montre les photos d’un autre poste de travail. Ensuite on lui met un avertissement puis elle est encore convoquée à un deuxième entretien en vue d’une autre sanction disciplinaire. Bien sûr nos trois camarades saisissent le conseil de prud’hommes, mais voilà ce qui se passe en France, pays dit des droits de l’homme dans le premier groupe européen du BTP.
Pourtant il faut que la direction sache que la CGT a la ferme intention de défendre ses militants qu’elle ne laissera pas faire que la liberté est plus forte que les petits arrangements d’une direction au rabais.
Les libertés syndicales ont été obtenues par la lutte, nous nous battrons pour les faire respecter.
Il n’y a pas de défense des droits des salariés sans liberté syndicale.
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